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IDCC : 2528 | INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE, ARTICLES DE VOYAGE, 
CHASSE-SELLERIE, GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

Accord du 16 décembre 2019 
relatif au fonctionnement de la CPPNI

NOR : ASET2050299M

IDCC : 2528

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTM ;

FFM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CFE- CGC ;

Fédéchimie FO ;

THC CGT,

d’autre part,

Préambule

Par arrêté du 23 janvier 2019, les conventions collectives nationales de l’industrie des cuirs et 
peaux et de la cordonnerie multiservice ont été fusionnées à la convention collective nationale 
des industries de la maroquinerie, des articles de voyage, chasse-sellerie, gainerie et bracelets 
en cuir.

Les organisations syndicales et professionnelles représentatives signataires du présent proto-
cole se sont rencontrées afin d’organiser le fonctionnement de la CPPNI chargée de la négocia-
tion collective dans le cadre de la convention collective nationale des industries de la maroqui-
nerie, de la convention collective nationale de l’industrie des cuirs et peaux, et de la convention 
collective nationale cordonnerie multiservice suite à l’arrêté ministériel du 23 janvier 2019.

Par ailleurs, les parties rappellent que les conventions collectives nationales des industries de 
la maroquinerie, des articles de voyage, chasse-sellerie, gainerie et bracelets en cuir et l’indus-
trie des cuirs et peaux comprennent chacune un accord mettant en place une CPPNI. Il est donc 
nécessaire d’harmoniser les stipulations sur cette question.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Article 1er

La CPPNI est composée de deux collèges comme suit :

1.1. La délégation patronale à la CPPNI (collège employeurs) est composée :

– de la fédération française de la maroquinerie ;

– de la fédération française de la tannerie – mégisserie ;

– de la fédération française de la cordonnerie multiservice,

1.2. La délégation salariale à la CPPNI (collège salariés) est composée comme suit :

– fédération CFDT ;

– fédération CFE-CGC ;

– fédération CFTC ;

– fédération CGT ;

– confédération générale du travail force ouvrière ;

– fédération de la chimie et fédération de la pharmacie des cuirs et de l’habillement.

1.3. Chacune des organisations ci-dessus sera représentée pour chaque réunion de la CPPNI 
par 3 personnes au maximum mandatées à cet effet (ce maximum s’appliquant globalement 
aux fédérations qui relèveraient d’une même confédération).

1.4. En-dehors des cas où il faut recourir aux pourcentages de représentativité, les décisions 
sont prises par accord entre les deux collèges, chaque collège prenant sa décision à la majorité 
des présents.

Article 2

Le secrétariat de la CPPNI sera assuré pour l’ensemble de la CPPNI et pour les missions lui 
incombant dans ce cadre par la fédération française de la maroquinerie (convocation et organisa-
tion des réunions, rédaction des projets d’accords et d’avenants, rédaction des comptes rendus 
de réunions, échanges avec les organisations composant la CPPNI, échanges avec le ministère 
du travail, etc.).

La CPPNI sera présidée par le délégué général de la fédération française de la maroquinerie.

Quand le (ou les) sujet(s) à l’ordre du jour ne concerne(nt) qu’un seul secteur d’activité, les 
négociations et les débats en réunion de CPPNI jusqu’à la conclusion éventuelle de l’accord 
sont dirigés par la fédération patronale intéressée et signataire du présent protocole.

Article 3

La présente CPPNI se réunit au minimum trois fois par an selon un calendrier de négociation 
défini en début d’année en vue des missions qui lui sont confiées ainsi que les négociations 
annuelles, triennales et quinquennales.

Les réunions de la CPPNI se dérouleront en principe dans les locaux de la fédération française 
de la maroquinerie sauf autre lieu qui devrait être défini selon le nombre de participants.

Un calendrier prévisionnel annuel des réunions sera établi de concert au sein de la CPPNI.

Une adresse électronique est créée pour la CPPNI.

Article 4

4.1. Les représentants salariés pour leur participation aux réunions de la CPPNI (frais de dépla-
cement, de restauration, d’hébergement) s’adressent au secrétariat de la CPPNI qui transmettra 
les justificatifs à la fédération patronale du secteur auquel appartiennent ces représentants. Les 
représentants sont indemnisés par la fédération patronale précitée selon les conditions prati-
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quées dans le secteur d’activité concerné, lesquelles sont susceptibles d’évolution. La fédéra-
tion patronale en informe le secrétariat de la CPPNI.

Si un représentant salarié représente plusieurs secteurs d’activité, il sera indemnisé à tour de 
rôle par l’une et l’autre Fédération Patronale aux conditions de la fédération concernée.

En conséquence, les parties décident de maintenir les stipulations des articles 5 de l’accord 
du 1er septembre 2017 conclu dans le champ de la maroquinerie et 3 de l’accord du 27 sep-
tembre 2018 conclu dans le champ des cuirs et peaux relatifs à la prise en charge des frais et les 
pratiques en cours à la cordonnerie multiservice.

4.2. Le Secrétariat de la CPPNI tiendra à jour un état des coordonnées des membres de la 
CPPNI et des membres présents aux réunions de la CPPNI dans le respect du RGPD.

Article 5

La CPPNI est destinataire des conventions et accords d’entreprise comportant des stipula-
tions portant sur :

– la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires (heures supplémentaires, 
conventions de forfaits, travail à temps partiel, travail intermittent…) ;

– le repos quotidien ;

– les jours fériés ;

– les congés (congés payés et autres congés) ;

– le compte épargne-temps (CET).

Ces accords sont transmis au secrétariat de la commission par mail à l’adresse mail de la 
CPPNI, à savoir : branchemaroquinerie@cppni.fr.

Ou par courrier : CPPNI branche maroquinerie, fédération française de la maroquinerie 122, 
rue de Provence, 75008 Paris par la partie la plus diligente (l’employeur ou le syndicat, ou le cas 
échéant, les élus ou les salariés mandatés pour la négociation). Il appartient également à la par-
tie la plus diligente d’informer les autres signataires du texte de cette transmission.

Il est rappelé que les noms et prénoms des signataires et des négociateurs doivent être sup-
primés de l’accord transmis à la CPPNI.

Article 6

6.1. Les signataires s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la conclusion 
d’un accord sur les dispositions actuelles de ces trois conventions collectives de façon à parve-
nir à la définition de stipulations communes à l’ensemble des secteurs d’activité composant le 
champ fusionné ainsi qu’au contenu d’annexes sectorielles.

Dans cette attente, les conventions collectives s’appliquent de façon juxtaposée pendant un 
délai maximum de 5 ans courant à compter de la publication de l’arrêté de fusion (sous réserve 
de la position écrite à venir de la DGT).

Dans tous les cas, les parties conviennent de la possibilité de maintenir des spécificités sec-
torielles et corrélativement des négociations sectorielles pendant et à l’issue du délai de 5 ans.

6.2. Si un (ou des) secteur(s) d’activité par application d’un arrêté ministériel devait(ent) venir 
s’ajouter à l’actuel champ d’application fusionné, les fédérations composant la CPPNI examine-
ront de concert la situation ainsi créée.

Article 7

7.1. Les différends soumis à une demande de conciliation ou d’interprétation seront traités au 
sein de la CPPNI sauf accord pour un traitement sectoriel.
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Conformément à l’article L. 2232-9  II du code du travail, la CPPNI exerce les missions sui-
vantes :

1. Elle représente la branche notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

2. Elle exerce un rôle de veille sur les conditions d’emploi et de travail.

3. Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale. 
Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise, qui portera en particulier sur 
l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre 
les entreprises de la branche. Elle formulera le cas échéant des recommandations destinées à 
répondre aux difficultés identifiées. Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur 
l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire. Elle peut également exercer les missions de 
l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code du travail.

7.2. Quand elle exerce les attributions de la commission d’Interprétation, elle a pour rôle de 
résoudre les difficultés posées dans les entreprises par l’interprétation qui peut être donnée de 
tout ou partie d’article de la convention collective. La commission se réunit et prend position 
dans les 30 jours ouvrables de sa saisine ou plus tôt si possible.

La commission établit alors un procès-verbal qui est communiqué aux parties et dont le texte 
sera annexé à la convention collective.

7.3. Quand elle exerce les attributions de la commission de conciliation, elle a pour mission de 
rechercher amiablement la solution des litiges collectifs qui lui sont soumis.

Elle doit se réunir à la demande de la partie la plus diligente, dans les 2 semaines qui suivent la 
demande de convocation et ses avis doivent être pris dans les 15 jours suivants.

La commission établit un procès-verbal qui est communiqué aux parties et, en cas d’accord de 
celles-ci sur les propositions de la commission, il est signé par elle.

En cas d’impossibilité de réaliser cet accord, un constat de désaccord est établi par le secréta-
riat de la commission et communiqué aux parties.

7.4. Chaque CPNEFP continue de fonctionner distinctement de la CPPNI selon les règles qui 
lui sont applicables.

Les ordres du jour et les dates de réunion seront transmis aux membres de la CPNEFP concer-
née et consultables au même moment auprès du secrétariat de la CPPNI. Il en sera de même 
des comptes rendus.

Article 8

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il annule et remplace l’accord du 1er septembre 2017 conclu dans le champ de la maroquinerie 
et l’accord du 27 septembre 2018 conclu dans le champ des cuirs et peaux. Concernant la prise 
en charge des frais de déplacement, elle s’effectuera conformément aux conditions mention-
nées dans les conventions collectives pour les secteurs de la maroquinerie et de la tannerie 
mégisserie et conformément aux usages en vigueur pour le secteur de la cordonnerie.

Par ailleurs, conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux 
précisent que cet accord s’applique de la même manière :

– aux entreprises de moins de 50 salariés ;

– aux entreprises de 50 salariés et plus.
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En effet, s’agissant d’un accord relatif à la négociation et à l’interprétation de la convention 
collective applicable à tous les salariés de la branche, l’objectif d’égalité justifie que le présent 
accord s’applique de manière identique à toutes les entreprises entrant dans le champ de la 
convention collective sans distinction de leur effectif et sans spécificité.

Conformément aux dispositions en vigueur et à l’issue du délai d’opposition, le présent accord 
sera déposé en deux exemplaires, le premier signé en version papier, le second en version élec-
tronique auprès de la direction générale du travail. Un exemplaire du présent accord sera égale-
ment déposé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Cet accord sera soumis à la procédure d’extension. Il pourra être révisé ou dénoncé selon 
les conditions légales, étant précisé que le préavis de dénonciation est de 3 mois. Il entrera en 
vigueur à la date de dépôt.

Fait à Paris, le 16 décembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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